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CONVENTI.ON  NATIONALE.  fp, 

DISCOURS 

■ De  Pierhe-Loüis  ICHON,  Député  du  Gers, 

SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  XVI, 

- '■  Ci -devant  Roi  des  François  j 

iMPRIMis  PAR  ORDRE  DE  EA  CoMVEKXION  NaTIONAIB. 
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ITOYENS^ 


Est-ce  pour  la  même  cause  que  les  xcprésentans  du  peuple 
sont  rcunis  dans  cette  enceinte  , ou  bien  doit-on  y distinguer 
deux  sortes  de  délégués  ? L^objct  de  la  mission  des  uns  n’cst-il 
que  1 objet  de  la  mission  des  autres  ? Et  le  but  des 
deliberations  ne  présentc-t-il  pas  à tous  la  meme  importance, 
n oîlre-t-il  pas  a tous  la  meme  masse  d’intérêt  public  ? .^  ^ 
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Eh  uh  éiot,  dans  le  grand  procès  qui  occupe  la  Convention  , 
n’ei>t-ce  pas  «n  homme  également  cooiptablc  envers  tous  les  Fran- 
çois , de  scs  trahisons  et  de  ses  perfidies  , sur  le  sort  ddquel  il 
faut  prononcer  ? N’est-cc  pas  la  liberté  publique  qu’il  fautinvaria- 
blemeni  établir*  ?n’est-ce  pas  la  patrie  qu’il  faut  sauver  ? 

Comment  se  fait-il  donc  qu’avec  cette  unité  d’intérêts  il  y ait 
tant  de  dissentiment  dans  le  sénat  ? 

Citoyens , les  causes  n’en  sont  pas  équivoques  pour  le  sage  ai- 
tenllf. 

L’araour-propre  de  quelques  orateurs  distingués,  des  ressenti- 
m^Bns  personnels  , des  vues  particulières  peut-être  imposent. à l’es- 
prit d’impartialité.  Les  convenances  sont  méconnues  ; l’intérêt 
public  semble  être  entièrement  ignore:  j’ai  presque  dit,  il  est 
sacrifié  au  triomphe  de  je  ne  sais  quel  système  qui  s’enveloppe 
encore  dans  l’ombre  , et  qui  n’attend  que  la  force  des  circons- 
tances pour  se  déployer. 

Lisez  la  plupart  des  discours  les  mieux  marqués  , en  apparence  , 
au  sceau  de  la  popularité  -,  consultez  le  génie  qui  les  a dictés  j 
séparez  par  la  pensée  tout  ce  qui  n’appartient  pas  à la  question 
que  vous  traitez  , et  vous  verrez  ce  qui  reste  dans  l’intérêt  de 
la  cause  du  peuple. 

Citoyens  , est-ce  ainsi  que  des  sages  appelés  à préparer  la  li- 
berté du  monde,  doivent  fonder  celle  de  leur  pays  ? 

Peuple  ft-ançois  , tu  as  proscrit  les  rois  , tu  as  juré  l’abolition  de 
la  royauté  •,"lu  attends  ton  bonheur  des  résolutions  de  tes  repré- 
sentans  -,  tu  leur  as  remis  momentanément  l’exercice  de  ta  souve- 
raineté, pour  assurer  ton  indépendance  î l^s  lois  regneiit  , 

que  l’ori^re  renaisse  , que  la  liberté  tiiomjphe,  voilà  ton  vœiiî 

Citoyens,  allons  donc  droit  au  but  de  notre  mission  ; allons-y 
fiancbement,  loyalement  : laissons  la  tous  ce^  systèmes  de  ca- 
lomnie controuvés  qui  perdent  la  chose  publique  ; abandonnons 
toutes  ces  dénonciations  si  souvent  répétées  , qui  n’ont  ordinai- 
rement d’autre  résultat  que  de  produire  des  débats  scandaleux  dans 
le  sein  de  la  Convention  , d’y  fomenter  les  divisions  , d entrete- 
nir les  défiances , et  de  fournir  aux  factions  les  moyens  de  servir 
leurs  desseins.  Nous  disons  souvent  du  haut  de  cette  tribune , que 
l’univcTS  nous  contemple  : eh  î disons  aussi  une  bonne  fois  , et 
agissons  en  conséquence  , disons  que  nous  sommes  les  délégués 
d’un  peuple  républicain  qui  , impatient  de  voir  enfin  son  gensc 
présider  à nos  délibérations  , cl  diriger  la  marche  de  nos  travaux, 
attend  de  nous  des  lois  sages  , des  résolutions  fermes,  et  veut 
sur-tout  que  nous  comptions  sur  l’estime  publique  , quelles  que 
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soient  les  suites  du  parti  que  «ou»  prendrons  sur  le  procès  de 
Louis  , si  noES  prouveras,  par  une  dé'erminatlon  hardie  et  mar- 
quée au  coin  d’un  grand  caractère  , que  nous  étions  dignes  de  le 
représenter.  '* 

Je  viens  au  procès  qui  nous  occupe. 

Qj;icl!es  sont  les  questions  que  nous  avons  à traiter  dans  l’cxa- 
men  du  procè»;  de  Louis  ? 

Une  seule  : le  jugement  qui  sera  prononcé  par  la  Convention 
sera-t-il  soutuis  à laratificaîion  du  peuple?  La  question  du  renvoi  du 
procès,  poi  V fait vd’iucompétence  , est, déjà  décidée  par  le  décret 
de  la  Convention  , qui  a reconnu  que  c’étoit  à elle  à juger  Louis. 

Quant  à la  nature  de  la  peine  à infliger  , c’est  au  raoment  où 
j’émettrai  mon  vau  que  j'en  parlerai.  A cet  é^ard  il  net  peut  y 
avoir  de  discussion  : c’est  par  la  loi  applicable  aux  crimes  des 
grands  conspirateurs  , que  la  question  doit  se  décider-,  je  ne  con- 
nois  nul  genre  de  composition  avec  les  principes.  11  s’aplt  seule- 
ment de  savoir  si  les  pièces  produites  au  procès  prouvent  ou 
prouvent  pas  que  Louis  Capet  est  atteint  et  convaincu  de  révolte 
contre  le  souveiain  , et  de  conspiration  contre  la  libeitc.  Dans  le 
premier  cas  , que  dit  la  loi  ? i 

Je  reprendi  la  question  qui  reste  à éxaminer  , et  je  la  décide 
par  les  principes  du  gouvernement  représentatif,  si  bien  déve- 
loppés par  Barère.  Je  pense  avec  Ini  que  ce  seroit  détruire  la  mesuré 
du  corps  constituant:,  ce  seroit  attaquer  l’essence  de  la  représenta- 
tion nationale  , ce  seroit  en  rendre  le  but  parfaitement  nul,  ca 
seroit  l’anéantir  dans  ses  bases  , que  de  supposer  la  nécessité  d* 
soumettre  le  jugement  qui  sera  rendu  par  la  Convention  , à la  ra- 
tification des  assemblées  primaires. 

l\  est  un  dilemme  bien  simple,  auquel  je  ne  vois  pas  de  réponse. 
Ou  la  Convention  représente  la  nation  dans  toute  la  plénitude 
de  ses  pouvoirs  , ou  elle  ne  participe  qu’à  une  portion  de  l’exer- 
GÎce  de  sa  souveraineté.  La  seconde  hypothèse  n’est  admise  de 
personne.  Or,  dans  la  première  , voici  mon  raisonnement. 

La  Goavention  ne  peut  exercer  un  seul  actc'sans  l’exercer 
comme  Convention.  Donc  elle  ne  peut  agir  sans  mettre  en  exer- 
cice toute  la  plénitude  de  souveraineté  dont  elle  est  investie  par 
la  nation  qu  elle  représente  *,  ou  , ce  qui  est  la  même  chose  , tout 
acte  de  la  Convention  est  un  acte  de  souveraineté  aussi  puissant 
dans  son  principe  , aussi  efficace  dans  son  objet , que  s’il  procé- 
doit  de  la  nation  elle-même.  Donc  la  Convention  doit  prononcer 
aussi  souverainement  sur  le  procès  de  Louis  , que  si  la  nation 
tlle-même  pronOHcoii.^ 

A 9 


4 

Mais,  sans  donte  , personne  n’osera  prétendre  que  le  justement 
de  la  nation  tût  réformable  s’il  étoit  prononcé  par  elle  -,  donc  ce- 
lui qui  sera  rendu  par  la  Convention  ne  peut  être  sujet  à*larati- 
écation  d»?s  assemblées  primaires.  v 

En  vain  nous  ob;ecteroit-on  la  nécessité  de  rendre  hommage  k la 
souveraineté  du  peuple  ; en  vain  chercheroit-on  à nous  épouvan- 
ter en  nous  tradu'sauj:  au  tribunal  de  l’opinion  ^ sur  notre  refus 
de  déférence  au  souverain. 

Cette  objection  , et  toutes  celles  du  meme  genre  , ne  sont 
pas  faitefs  pour  émouvoir  ; les  principes  sont  là  : et  si  l’opi- 
nion peut  être  un  instant  égarée  par  de  pareils  prestiges  , bientôt 
elle  s’élèvera  à la  hauteur  des  vérités  premières.  Les  séductions 
du  charlatanisme  seront  appréciées.  L’homme  d’Etat  Sera  distin- 
gué derovateur  et  du  légiste.  Lasainteté  du  dogme  politique  sera 
consacrée  par  le  respect  du  peuple  ; et  l’erreur  n’aura  d’autre  avan- 
tage que  celui  d'avoir  triomphé  un  instant  pour  imprimer  iné- 
façablement  son  sceau  sur  le  front  de  ses  propres  délen^eurs. 

Et  celtes  , à qui  persuadera-t-on  que  celui-là  est  l’ennemi  de 
la  souveraineté  du  peuple  , qui  veut  que  ses  representans  n’en 
morcellent  pas  l’exercice,  lorsque  le  peuple  l’a  délégué  dans  toute 
sa  plénitude  ? A qui  persuadera-t-oii  que  celui-là  refuse  de  ren- 
dre hommage  à la  souveraineté  du  peuple  , qui  se  fait  un  devoir 
sacré  de  ne  pas  laisser  atténuer , dans  ses  malus  , l’ina-nense  rjou- 
voir  dont  le  peuple  l’a  investi,  en  lui  renvoyant  ce  qu’il  l’a 
chargé  de  faire  ? ^ 

Etoit-41  donc  nécessaire  d’appeler  une  Convention  nationale 
pour  juger  Louis  , si  le  peuple  a seul  le  droit  de  prononcer 
définitivement  sur  son  s®rt  ? 

Mais  , dit-on  , la  Convention  a décrété  que  la  constitution  se- 
xoit  soumise  à la  ratification  du  peuple.  Eh  ! pourquoi  y a-t-il 
des  difficultés  lorsqu’il  s’agli  du  procès  de  Louis  ? 

Je  ne  pense  pas  que  l’objection  soit  faite  de  bonne-foi.  J’ap- 
perçois  tant  de  dissemblance  entre  les  lois  constitutionneles  que 
vous  devez  souçnettfe  à la  ratification’du  peuple  , et  le  jugement 
de  Louis  , quo^  je  ne  peux  me  persuader  que  les  législateurs  ,, 
qui  oserit  se  permettre  cette  parité,  l’établissent  avec  quelque 
confiance. 

Qiioi  ! la  constitution,  qui  est  le  pacte  social  , résultat  essen- 
tiel de  la  volonté  generale  , pourroit  avoir  quelque  sorte  d’affi- 
ijité  avec  la  sentence  prononcée  par  des  juges  contre  un  indi- 
vidu ? Y a-i-il  quelque  analogie  entre  le  jugement  d’un  coupable,, 
quelle  que  soit  la  natare  de  ses  délits,  quels,  que  goient  ies  pou- 
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voir*  dont  les  juges  soient  investis  , et  un  contrat  qui  doit  être 
consenti  par  la  majorité  , pour  lier  tous  le  smenibres  du  corps 
social  ? 

Certes,  plus  je  pèse  l’opinion  de  ceux  qui  ont  fait  usage  de 
leur  éloquence  pour  accréditer  ce  parallèle  , moins  je  conçois 
qu’ils  aient  pu  se  faire  illusion  sur  le  succès. 

D’aiilcnrs,  ceux  qui  veulent  que  le  jugement,  qui  sera  pro- 
noncé par  la  Çonvemion  , soit  déféré  par  appel  au  tribunal  du 
peuple,  regardent,  sans  doute,  Louis  XVI  comme  un  simple 
particulier.  — S’ils  le  considéroient  autrement,  ils  lui  accorie- 
roient  un  caractère  que  Louis  lui-même  ne  s’est  pas  don''.ié  clans 
sa  défense.  — Eli  bien  î je  le  leur  demande  : pourquoi  donc  cet 
appel  au  peuple  ? 

Mais,  me  dcmanderont-lls  aussi  peut-être  à leur  tour,  pour- 
quoi des  juges  entourés  de  la  représentation  nationale  , pour  ju- 
ger Louis  , plutôt  que  des  juges  ordinaires  ? 

Je  leur  répondrai  d’abord  que  la  Convention  l’a  ainsi  dé- 
crété. 

Et,  en  second  lieu  , je  leur  dirai , comme  je  l’ai  déjà  dît  dans 
un  discours  imprimé,  que  Lou’s  s’etani  rendu  coupable  envers 
tous  les  peuples,  comme  représentant  de  la  nation  , ou  , si  l’on 
veut , corarrte  son  premier  mandataire  , le  jugementrendu  contre 
ce  conspirateur  doit  être,  pour  ainsi  p^.rler,  une  réparation  natio- 
nale ; et  conséquemment  il  est  convenable  qu’il  soit  jugé  par  la 
na  ion  assemblée  , ou  par  des  juges  qui  soient  souverains  comme 
elle  , et  qui  , com-lne  elle  , prononcent  sans  appel. 

J’en  ai  assez  dit  pour  nrtotiver  mon  opinion  sur  la  question  de  la 
ratification  du  jugement  de  Louis  par  les  assemblées  primaires  (i). 
les  longs  raisonnemens  sont  inutiles  lorsque  le  déveloperncnt 
de  quelques  principes  , présente  avec  méthode  et  précision  , 
suffit  pour  porter  la  conviction.  Comme  d’ailleurs  je  tiens  pour 
vrai  que  les  orateurs  qui  ont  si  éloquemment  invoqué  etJes  suites 
d’une  eflrayante  responsabilité  , et  Ics^fléaux  terribles  de  la  guerre 
de  tous  les  peuples  esclaves  coalisés  contre  vingt-cinq  millions  de 
Français  libres,  et  enfin  le  devoir  imposant  de  rendre  hommage 
à la  soTJveraineté  du  peuple  , comme  je  tiens  pour  vrai  , dis-je  , 
que  tous  ces  orateurs  doutoient  eux-mêmes  de  la  solidité  de  leurs 
argumens  lorsqu’ils  les  ont  proposés  , je  n’entrerai  point  en  dis- 


(])  Je  ne  traite  nas  la  question  sous  ses  rapports  politiques  : les  déve- 
loppemens  donnés' par  Barrèro  remplissent  eiuièrcment  mon  vœu  à tet 
égucl, 
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cussion  pour  chercher  à les  réfuter.  — Je  imîs  seulement  exa- 
miner très-rapidement  quelques  moyens  présentés  avec  jssez  de 
confiance  par  Pétion  , et  qui  à moi  ne  me  pareissent  rien  moins 
que  démonstratifs.  ((  Rien  de  plus  simple  , rien  de  plu?  fa- 
cilc  , dit  Pétion  , que  Popétation  des  assemblées  primaires. 
»»  Deux  pein»,’s  à asseoir  : la  détention  ou  la  mort.  EUes  n"^ont 
rien  4 agiter,  à délibérer  au-delà.  C’est  l’une  ou  l’autre.  C’est 
5»  oui  ou  non.  Une  simple  liste  peut  déterminer  le  toutn.  ‘ 

En  vérité  , ou  c’est  se  jouer  singulièrement  du  principe  qui 
établit  la  liberté  des  opinions  , ou  c’est  errer  ave^  une  bonne- 
toi  sans  exemple.  C’est  une  plaisante  idée  que  celle  de  cette  liste 
par  oui  ou  par  non/  Elle  abrège  , en  effet,  singulièrement  l’opé- 
ration , et  donne  bien  de  l’imposant  au  jugement  du  souveraia, 
aux  yeux  de  toutes  les  puissances  étrangères  qui,  d’après  Brissot 
et  plusieurs  autres  orateurs,  oseroieni  méditer  des  pr^jeti  de  guerre 
si  la  Convention  jugeoit  sans  appel  ! 

Mais  je  demanderai  à Pétion  si  c’est  par  cet  instinct  , de  la 
ércation  de  Gensennè  , que  les  membres  du  souverain  émet- 
tront leur  vœu  sur  l’une  des  deux  peines  , ou  si  c’est  avec 
la  sagesse  et  la  maturité  qui  convient  à des  juges  qui  prononcent 
dans  une  cause  à laquelle  sont  liées  les  destinées  fie  la  Répur 
blique.  Car  , dans  ce  dernier  cas , je  ne  vois  pas  comment 
Pétion  ne  connoîtroit  pas  d'opération  plus  simple  et  plus  facile, 
A moins  qu’on  ne  prétende  que  par  le  décret  qui  a fait  de  la 
France  un  état  républicain  , tous  les  Français  , les  habitans  des 
campagnes  principalement  , les  cultivateurs  , les  laboureurs  ne 
soient  devenus  de  profonds  politiques. 

Il  est  vrai  que  Petion  ne  voit , dans  les  assemblées  primaires  , 
que  des  citoyens  sur  qui  l’intrigue  et  la  cabale  n’ont  aucune  in- 
fluence , et  qui  se  renferment  rigoureusement  , et  avec  le  plus 
humble  respect  , dans  le  cercle  du  oui  ou  du  non  , de  la  mort 
ou  de  la  détention  , tracé  pai  la  Convention  ; il  voit  le  tribunal 
souverain  , les  juges  d’appel  prononçant  sans  examen,  en  vertu 
d’un  arrêt  des  juges  , qui  se  sont  déclaré?  subalternes  , sur  une 
question  que  ceux-ci  ont  long-temps  discutée  sans  oser  se  croire 
assez  éclairés  pour  la  décider  , quoiqu’ils  eussent  mission  à cet 
efiet.  Le  peuple  lui  paroît  si  satisfait  d’être  appelé  à exercer  son 
droit  de  souveraineté,  qu’il  le  voit  prononcer  sans  réflexion , 
sans  discussion  , sans  aucun  examen  , ce  oui  ou  ce  non  auquel 
plusieurs  de  ses  représentans  ont  attaché  le  salut  de  la  République. 
Il  n’est  donc  pas  to.ut-à-fait  si  étonnant  que  Pétion,  ne  conaoissc 
^3ls  d'opération  plus  simple  et  plus  facile., 
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Mais  la  marche  des  assemblées  primaires  scra-t  elle,  en  effet, 
telle  que  Péilon  l’a  courue  dans  sa  sagesse  ? LeSouvi-rain  exer- 
çant les  fonctions  de  juge  dans  une  affaire  qui  i’intcre.se  aussi 
csseniieÜemcnt,  jettera-i-il  au  hasard  l’expression  de  son  vœu  ? 
Est-il  vrai  que  six  raillions  de  citoyens,  renonçant  to’ut-i-coup 
à toute  espèce  de  principe  de  saine  morale  , de  justice  , de  sens 
et  de  raison,  oubliant  même  leur  qualité  d’hommes  , et  leurs 
fonctions  de  juges  , voudront  se  réduire  à la  condition  de  purs 
automates  pour  prononcer  un  oui  ou  un  non  qui  doit  décider 
de  la  vie  ou  de  la  mort  d’un  coupable  , et  qui  doit  influer  sur 
le  salut  ou  la  perte  de  la  liberté  ? j’avoue  que  cette  idée  me 
paroît  aussi  bisarre  qu’il  paraît  absurde  ÀVkûon  que  les  assem- 
blées piinhalics  , devtiiiies  tribunal  d’appel  par  le  vœu  de  la 
Convention  effrayée  à l’aspect  d’une  terrible  responsabilité 
veuillent  instruire  toute  l’affaire  , examiner  les  pièces  originales 
et  juger  Louis. 

J’avoue  encore  , pour  donner  moi-même  ici  mon  opinion  , 
que  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  la  peine  de  mettre  toute  la 
République  en  mouvement  , .d’arracher  tous  les  citoyens  laboi 
rieux  à leurs  travaux  journaliers  , de  mettre  enfin  tout  le  peuple 
debout  pour  lui  donner  la  jouissance  d’un  si  ridicule  essai 
dercxcréice  de  sa  souveraineté.  Ceux-là  se  trompent  bien,  sans 
doute,  qui  ont  cru  que  cette  idée  d’hommage  rendu  à la  sou- 
veraineté du  peuple  pût  en  imposer  aux  espiits  judicieux.  Le 
but  de  ces  hommes  populaires  est  pressenti,  La  marche  qu’ils 
ont  tenue  depuis  la  réunion  de  la  Conventioa  , les  traits  calom* 
nleux  qu’ils  n’ont  cessé  de  lancer  contre  des  chimères  ; l’affec- 
tation avec  laquelle  ils  se  sont  élevés  contre  une  poi<rnéc 
d’hommes  qui  peuvent  avoir  quelques  torts  , mais  qui , au  fond, 
ont  l’amour  de  la  liberté  dans  le  cœur,  et  n’ont  d’autre  ambitioii 
que  celle  de  sauver  leur  pays  ; les  efforts  qu’ils  ont  faits  pour 
faire  rendre  certains  décrets  sur  des  questions  qui  ri’étoient  point 
à l’ordre  du  jour,  et  sur  lesquelles  eux  seuls  étoient  préparés  : 
(je  cite,  entre  autres,  l’ostracisme  proposé  contre  un  représentant 
du  peuple,  je  cite  la  proscription  de  la  famille  de  Louis  Gapet,  ) . 
tout  décèle  des  vues  qui  tiennent  plus  i des  intérêts  particu- 
liers qu’à  la  cause  générale. 

Et  si  je  joignois  aujourd’hui  à toutes  ces  considérations  graves, 
celles  que  présente  l’ensemble  des  opinions  de  tout  ce  parti  sur 
le  procès  de  Louis  XVl  ; si  je  colligeois  tous  les  hors-d’œuvres 
des  différcas  discours  prononcés  à la  tribune  ; si  je  cherchois 
à me  rendre  raison  à moi-même  de  toutes  les  diatribes  contre 
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Paris  , contre  les  tribunes  qui  entourent  la  Convention  , 
centre  des  députés  mêmes  , et  piinc  paleraeut  contîc  ( eux 
qui  siègent  sur  la  .montagne  , ramenées  et  l'tes  à une  affaire 
dont  la  discussion  exigeoit  autant  d’impartialité  , autant  de 
calme  , autant  de  dignité  dans  le  style  et  dans  les  expressions 
que  les  orateurs  de  ce  parti  en  ont  demandé  dans  Tattitude 
des  jugesj*  afin  de  distiller  à leur  aise  le  poison  de  la  calomnie  : 
si  je  coiligeois,  dis-je,  tous  ces  stratagèmes-,  si  je  les  rappre- 
chois  , surtout  , de  ce  concours  de  citoyens  qui  s’avancent  des 
difFéiens  points  delà  République  pour  protéger  la  Gonver.tion 
dans  les  circonstances  où  l’on  se  flatte  de  faire  terminer  , par 
l’appel  au  peuple  , la  grande  affaire  qui  cause  tous  nos  débats  , 
ne  trouverols-je  pas  le  mot  de  cette  énigme  inextricable  pour  tant 
d’hommes  de  bonne  fol  ? je  verrois  au  moins  , dans  ces  légions 
de  citoyens  soldats  qui  volent  au  secours  de  la  Convention  , sur 
t’alarme  d’un  dangef  chimérique , autant  de  vrais  amis  de  la  1»^ 
berté  , autant  de  patriotes  pleins  d’énergie  arrachés  aux  assem- 
blées primaiies  dans  le  moment  ©ùi’on  veut  les  faire  prononcer 
sur  le  sort  de  Louis. 

* Citoyens,  pulssé-jc  me  tromper  ! puissent  le  temps  et  l’expé* 
rience  m’instruire  et  me  démontrer  que  je  me  suis  moi-même 
■nourri  d’erreurs  î puissent  les  évenemens  m’apprendre  à me  dé- 
fier des  fantômes  imposteurs  de  mon  imagination  ! Je  l’avoue 
franchement,  ou  je  suis  étrangement  abusé,  ou  l’on  niDus 
atnènepar  degré  à un  ordre  de  choses  qui  pourra  fortement  com- 
promettre le  salut  de  la  République  et  la  liberté. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  toute  espèce  d’appel  au 
peuple  dans  le  procès  de  Louis  Gapet. 

Je  propose  de  voter  par  appel  nominal  sur  ces  deux  questions  : 

Louis  esî-il  coupable  de  crimes  de  haute  trahison  contre  l’Etat  ^ 
et  de  conspiration  contre  la  Liberté  ? 

Quelle  est  la  peine  qui  doit  lui  être  infligée? 


A PARIS , DE  LIMPRÏMERIE  NATIONALE. 


